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I. Crise de la COVID-19, facilité pour la reprise et la résilience, ajustement temporaire du Semestre européen
Le Parlement européen se félicite de la première réaction à la crise dans le domaine de la politique monétaire et budgétaire ainsi que du prochain cadre financier pluriannuel (CFP) et de l’instrument de l’Union pour la relance (Next Generation EU). Le Parlement souligne que l’objectif de la facilité pour la reprise et la résilience (FRR) est de rendre les économies et les sociétés des États membres plus résilientes tout en s’efforçant d’assurer la durabilité concurrentielle, la convergence et la cohésion au sein de l’Union. Le Parlement souligne que l’adhésion au niveau national et la transparence seront des éléments essentiels. Il considère que les quatre dimensions de la durabilité sociale et environnementale, de la productivité, de l’équité et de la stabilité déterminées dans la stratégie annuelle 2020 pour une croissance durable devraient être prises en considération lors de l’élaboration des plans pour la reprise et la résilience des États membres. Le Parlement souligne que les femmes ont été particulièrement touchées par la crise de la COVID-19. Il estime que l’adaptation temporaire du cycle de cette année est nécessaire, mais qu’elle ne saurait prévaloir sur l’objectif et la fonction initiaux du Semestre européen, et qu’elle ne doit pas non plus en entraver l’évolution ultérieure. Dans le même temps, il note que, depuis son lancement, le Semestre a été élargi pour inclure, entre autres, les questions liées au secteur financier et à la fiscalité, ainsi que les objectifs du socle européen des droits sociaux et les objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies. Le Parlement rappelle qu’encourager une croissance durable et plus forte de manière durable implique d’encourager des politiques budgétaires responsables, des réformes structurelles, des investissements efficaces, la transformation numérique, la transition écologique et une transition juste et qu’il convient de trouver un juste équilibre entre des investissements favorisant la croissance, d’une part, et les réformes structurelles, d’autre part. Il estime aussi que l’exercice 2021 du Semestre européen offre une excellente occasion d’améliorer l’adhésion nationale.
II. Perspectives économiques pour l’Union européenne
En référence aux prévisions économiques de la Commission de l’hiver 2021, le Parlement note la situation extrêmement difficile dans laquelle les économies de l’UE se trouvent, soulignant que les incertitudes restent fortes. Il souligne que les mesures prises pour faire face à la pandémie devraient faire passer le ratio de la dette de l’Union par rapport au PIB (produit national brut) à un nouveau pic, tout en comprenant que ces niveaux d’endettement pourront être supportés grâce à une croissance économique suffisante. Le Parlement réaffirme l’importance de la viabilité à long terme de la dette souveraine. Le Parlement souligne l’importance de mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe, le socle européen des droits sociaux (SEDS) et les objectifs de développement durable des Nations unies et estime que la coordination des actions des États membres est un outil essentiel. Il est d’avis que seule une réponse appropriée à la crise peut garantir la réalisation des objectifs définis dans la stratégie annuelle pour une croissance durable. Il rappelle qu’il importe de préserver des conditions de concurrence équitables sur le marché unique, tout en tenant compte des caractéristiques singulières des régions reculées et les moins développées. Le Parlement demande une meilleure utilisation des finances publiques responsables, des réformes structurelles socialement équilibrées améliorant les perspectives à long terme et des investissements publics et privés de qualité et efficaces, entre autres, pour réaliser les transitions verte et numérique. Il est préoccupé par la faible croissance de la productivité dans l’Union. Il est d’avis qu’il convient de poursuivre une stratégie équilibrée visant à promouvoir une croissance durable et un environnement propice aux investissements, tout en améliorant la viabilité budgétaire. Il souligne qu’il convient de donner la priorité aux politiques et investissements tournés vers l’avenir.
III. Politiques budgétaires responsables et durables
Le Parlement est convaincu que l’une des principales priorités dans l’immédiat est de promouvoir une reprise économique résiliente et durable, conformément aux objectifs politiques de l’Union, centrée sur les transitions écologique et numérique et sur une transition juste. Il souligne que les États membres qui disposaient de réserves budgétaires ont été en mesure d’engager des programmes de relance budgétaire à un rythme beaucoup plus rapide et sans coûts d’emprunt associés, ce qui a contribué à atténuer les effets socio-économiques négatifs de la pandémie. Il constate que, pour surmonter la crise actuelle, une politique budgétaire expansionniste sera nécessaire aussi longtemps qu’il le faudra. Il réaffirme que, le moment venu, la reconstitution des réserves budgétaires au fil du temps, de manière socialement responsable, sera importante pour se tenir prêts lors des crises futures. Il invite toutefois instamment les États membres, la Commission et le Conseil à ne pas répéter les erreurs du passé en réponse à la crise économique et partage l’opinion du comité budgétaire européen selon laquelle un brusque renversement de l’orientation budgétaire n’est pas souhaitable pour la reprise. Il souligne que le cadre de gouvernance économique devrait également tenir compte des réalités économiques actuelles et correspondre aux priorités politiques de l’Union, tout en améliorant le respect des règles budgétaires qu’il convient de simplifier, de clarifier et de rendre pratiques. Le cadre devrait veiller à ce que des réserves soient constituées en période de conjoncture économique favorable et utilisées dans le cas contraire en faisant preuve de souplesse. Le Parlement souligne que, sans préjudice de l’issue des discussions sur la réforme du pacte de stabilité et de croissance, les règles budgétaires actuelles de l’Union offrent la souplesse nécessaire en temps de crise, grâce au recours à la clause dérogatoire générale, et qu’elles permettent aux États membres d’adopter l’orientation budgétaire nécessaire pour protéger les économies de l’Union, ce qui montre leur caractère extraordinairement anticyclique. Il souligne que la clause dérogatoire générale devrait être appliquée aussi longtemps que la situation le justifiera. Cette souplesse, ainsi que Next Generation EU, permet en définitive aux États membres de faire face aux conséquences de la crise, de surmonter la pandémie et de renforcer leur résilience économique et sociale. Le Parlement prend acte de l’avis de la Commission selon lequel, d’après une analyse préliminaire, la clause dérogatoire générale devrait continuer à s’appliquer en 2022 et être désactivée en 2023. Il invite la Commission à évaluer l’application de la clause dérogatoire générale sur la base de ses prévisions économiques du printemps 2021. Il prend acte de la communication de la Commission sur la réponse apportée à la COVID-19. Il prend aussi acte de l’évaluation selon laquelle les risques en matière de viabilité ont augmenté en raison des graves répercussions de la crise, ce qui devrait conduire à une croissance et à des trajectoires budgétaires moins favorables à moyen terme. Il attire l’attention sur l’appel de la Commission à utiliser au mieux la clause dérogatoire générale, afin de permettre aux États membres de s’écarter temporairement de la trajectoire d’ajustement qui doit conduire à la réalisation de l’objectif budgétaire à moyen terme, et de Next Generation EU. Le Parlement invite la Commission à agir avec détermination afin de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ainsi que les problèmes de blanchiment de capitaux. Le Parlement rappelle qu’il est urgent d’achever et de renforcer l’architecture de l’Union économique et monétaire en parachevant l’union bancaire et l’union des marchés des capitaux.
IV. Réformes structurelles propices à la croissance, équilibrées et durables
Le Parlement souligne l’importance de mettre en œuvre des réformes structurelles sur mesure, propices à la croissance, équilibrées, profondes, durables et socialement justes pour parvenir, entre autres, à une croissance et à des emplois durables et socialement inclusifs qui puissent soutenir efficacement la reprise, ainsi que favoriser la transformation numérique et la transition écologique, les emplois de qualité, la réduction de la pauvreté et les objectifs de développement durable des Nations unies. Il souligne qu’un indicateur climatique est nécessaire afin que l’Europe puisse devenir le premier continent neutre sur le plan climatique d’ici 2050 et souhaite que l’indicateur climatique serve de référence pour les différentes politiques de l’Union et donc également de guide pour le Semestre européen. Il est d’avis que le développement des compétences numériques est une condition préalable à la transition numérique et que des efforts devraient être consentis afin d’éviter une fracture numérique. Il invite les États membres et la Commission à mettre en place des règles d’investissement ou d’autres mécanismes appropriés, prévisibles et favorables aux investissements publics et privés, conformément aux objectifs à long terme de l’Union. Le Parlement se félicite que la Commission continue à suivre la mise en œuvre des recommandations par pays des années précédentes et considère que ce processus devrait tenir compte des perspectives économiques et sociales des États membres.
V. Investissement
Le Parlement estime que la reprise économique doit être réalisée par le renforcement du marché unique, de la recherche et de l’innovation, conformément au pacte vert pour l’Europe, aux objectifs de développement durable des Nations unies, à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et à la compétitivité, tout en allégeant les contraintes pesant sur les PME et en améliorant leur accès aux capitaux privés. Il souligne que l’ampleur du retard d’investissement nécessite des investissements privés et publics importants, ainsi qu’un environnement pour les entreprises qui soit favorable et propice à ces investissements et prévisible. Le Parlement estime qu’il convient de donner la priorité aux projets transfrontières et multinationaux et souligne la nécessité d’adopter des politiques favorables aux investissements, de réduire la charge administrative et de garantir des conditions de concurrence équitables, en particulier pour les PME.
VI. Un Semestre européen plus démocratique
Le Parlement souligne l’importance d’un débat approfondi et d’une participation active des parlements nationaux et du Parlement européen dans le processus du Semestre européen. Il demande une coordination engagée avec les partenaires sociaux et les autres parties intéressées, rappelle que le Semestre européen est un exercice mixte composé de semestres dits nationaux et européens au cours de l’année, et réaffirme l’importance des principes de subsidiarité et de proportionnalité.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
I. Crise de la COVID-19, facilité pour la reprise et la résilience, ajustement temporaire du Semestre européen
Au paragraphe 1, le Parlement invite la Commission à examiner les plans pour la reprise et la résilience de manière approfondie afin de s’assurer que la reprise crée une valeur ajoutée européenne, améliore la compétitivité à long terme des États membres et les perspectives de croissance durable, et guide les économies européennes pour qu’elles relèvent les défis et bénéficient des avantages des transitions écologique et numérique, du socle européen des droits sociaux et des objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies.
La Commission évaluera les plans pour la reprise et la résilience sur la base des onze critères définis à l’article 19 du règlement relatif à la facilité pour la reprise et la résilience (FRR). En particulier, la Commission examinera si les investissements et les réformes prévus dans les plans représentent une réponse équilibrée à la situation économique et sociale de l’État membre concerné, contribuant ainsi de façon appropriée à l’ensemble des six piliers de la FRR; contribuent à relever efficacement l’ensemble ou une partie non négligeable des défis recensés dans les recommandations par pays pertinentes; contiennent des mesures qui contribuent efficacement à renforcer le potentiel de croissance, la création d’emplois et la résilience économique, sociale et institutionnelle de l’État membre, en contribuant à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et à atténuer les conséquences économiques et sociales de la crise liée à la COVID-19; contiennent des mesures qui contribuent efficacement aux transitions écologique et numérique; et ne causent pas de préjudice important aux objectifs environnementaux.
En outre, en tant qu’instrument fondé sur la performance, les paiements du soutien financier seront effectués par tranches une fois les jalons et cibles pertinents atteints, sur la base d’une évaluation positive, par la Commission, de la mise en œuvre par l’État membre concerné du plan pour la reprise et la résilience. 
Conformément au règlement FRR, la Commission suivra la mise en œuvre de la facilité et mesurera la réalisation de ses objectifs d’une manière ciblée et proportionnée. Au plus tard le 31 juillet 2022, la Commission présentera un rapport d’examen sur la mise en œuvre de la facilité. Au plus tard le 20 février 2024, la Commission transmettra un rapport d’évaluation indépendant sur la mise en œuvre de la facilité, évaluant la réalisation de ses objectifs, l’efficacité de l’utilisation de ses ressources, et sa valeur ajoutée européenne. Enfin, au plus tard le 31 décembre 2028, un rapport d’évaluation ex post indépendant portera plus particulièrement sur les effets à long terme de la facilité.
Au paragraphe 2, le Parlement demande à la Commission et au Conseil d’accélérer la mise en œuvre de la FRR afin que les financements soient rapidement versés.
Avec l’entrée en vigueur du règlement FRR le 19 février 2021, la priorité des États membres est d’achever leurs plans pour la reprise et la résilience en vue de leur présentation officielle. La Commission dialogue intensivement avec tous les États membres afin de les aider à concevoir des plans de qualité qui répondent aux exigences du règlement. Ce travail est essentiel pour garantir le bon déroulement du processus d’évaluation et d’approbation des plans, afin qu’ils puissent être déployés rapidement et que les versements puissent parvenir aux États membres dès que possible. 
Au paragraphe 10, le Parlement invite les États membres et la Commission à trouver, dans les plans de relance, un juste équilibre entre la stimulation des investissements publics et privés favorisant la croissance et durables, d’une part, et les réformes structurelles, d’autre part.
La Commission est convaincue que pour garantir leur contribution aux objectifs de la facilité définis à l’article 4 du règlement FRR, les plans pour la reprise et la résilience devraient comprendre des mesures en vue de la mise en œuvre de réformes et de projets d’investissement dans le cadre d’un train de mesures complet et cohérent, qui peut également inclure des programmes publics destinés à encourager l’investissement privé. Les plans doivent relever efficacement l’ensemble ou une partie non négligeable des défis recensés dans les recommandations par pays pertinentes, conformément aux articles 18 et 19 du règlement FRR, et il est dès lors essentiel de veiller à ce que tous les plans trouvent un juste équilibre entre investissements et réformes. La Commission poursuivra son dialogue intensif avec les États membres sur la préparation de leurs plans pour la reprise et la résilience afin de veiller à ce que ce juste équilibre soit atteint. 
En outre, conformément aux articles 18 et 19 du règlement FRR, les plans pour la reprise et la résilience devraient contenir une explication détaillée et la Commission devrait évaluer leur effet attendu sur le potentiel de croissance, la création d’emplois et la résilience économique, sociale et institutionnelle, y compris par la promotion de politiques pour les enfants et les jeunes, et sur l’atténuation des répercussions économiques et sociales de la crise liée à la COVID-19, en contribuant à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux, y compris à l’égalité entre les femmes et les hommes et à l’égalité des chances pour tous, et en renforçant ainsi la cohésion et la convergence économiques, sociales et territoriales au sein de l’Union.
III. Politiques budgétaires responsables et durables
Au paragraphe 20, le Parlement invite instamment les États membres, la Commission et le Conseil à ne pas répéter les erreurs du passé en réponse à la crise économique.
La forte chute de la production économique, la sévérité des restrictions imposées à l’activité économique et le soutien politique mis en place par les gouvernements pour atténuer les effets de la crise font de la crise de la COVID-19 une crise différente des crises financières précédentes. L’UE a considérablement renforcé son cadre de gouvernance économique depuis lors, ce qui a facilité une réponse stratégique coordonnée. En outre, la Commission a cette fois réagi rapidement en mettant en place de nouveaux instruments d’appui aux efforts des États membres en vue de lutter contre la pandémie et ses répercussions économiques.
Premièrement, en mars 2020, la Commission et le Conseil ont activé pour la première fois la clause dérogatoire générale du pacte de stabilité et de croissance. L’activation de cette clause a aussi permis aux États membres d’apporter aux entreprises et aux citoyens le soutien financier nécessaire pour faire face à l’actuelle crise sanitaire et aux perturbations économiques qui en découlent. 
Deuxièmement, au printemps 2020, dans le cadre des recommandations par pays au titre du Semestre européen, il a été recommandé aux États membres de prendre toutes les mesures nécessaires, conformément à la clause dérogatoire générale du pacte de stabilité et de croissance, pour lutter efficacement contre la pandémie de COVID-19, soutenir l’économie et encourager la reprise. Il a également été recommandé aux États membres, lorsque les conditions économiques le permettent, de mener des politiques budgétaires visant à atteindre des positions budgétaires prudentes à moyen terme et à garantir la soutenabilité de la dette, tout en renforçant les investissements.
La Commission a par ailleurs commencé à travailler immédiatement sur de multiples instruments destinés à sauver des vies et des emplois, à protéger les entreprises, et à soutenir les États membres dont les finances ont été soumises à une forte pression. La réponse est venue compléter les actions entreprises au niveau national et a constitué l’action coordonnée que cette crise sans précédent nécessitait. Elle se composait, entre autres, de l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE), qui met à disposition jusqu’à 100 milliards d’EUR sous forme de prêts accordés aux États membres à des conditions favorables afin de faire face aux hausses soudaines des dépenses publiques nécessaires pour protéger l’emploi et les revenus des travailleurs, de l’initiative d’investissement en réaction au coronavirus (CRII) et de l’initiative d’investissement+ en réaction au coronavirus (CRII+), qui ont instauré une souplesse exceptionnelle permettant de mobiliser pleinement toutes les ressources non utilisées des Fonds structurels et d’investissement européens pour faire face aux conséquences de la crise. L’instrument pour la relance «Next Generation EU» poursuit et élargit les mesures de réaction à la crise et de réparation à la suite de celle-ci qui sont mises en œuvre dans le cadre de l’initiative d’investissement en réaction au coronavirus et de l’initiative d’investissement+ en réaction au coronavirus par l’intermédiaire de REACT-EU. Enfin, la facilité pour la reprise et la résilience mettra à disposition un financement et une aide en faveur de la mise en œuvre de réformes et d’investissements afin d’encourager la reprise économique et sociale et de renforcer la résilience globale.
Toujours au printemps 2020, la Commission est parvenue à la conclusion qu’il était préférable de ne pas prendre de décision sur l’ouverture de procédures concernant les déficits excessifs en raison de l’incertitude exceptionnelle créée par les répercussions sur le plan budgétaire et macroéconomique de la pandémie de COVID-19, y compris lorsqu’il s’agit de donner une orientation crédible à la politique budgétaire. La Commission a l’intention d’établir de nouveaux rapports pour évaluer si les États membres respectent les critères applicables au déficit et à la dette au printemps 2021. Dans ce contexte, elle prévoit de prendre en compte l’incertitude élevée, la réponse concertée en matière de politique budgétaire apportée à la crise de la COVID-19 et les recommandations formulées par le Conseil pour 2021. L’approche de la Commission sera confirmée dans le paquet de printemps du Semestre européen, qui repose sur les données réelles pour 2020 et sur les programmes de stabilité ou de convergence des États membres.
En outre, dans la communication publiée le 3 mars 2021, la Commission a présenté un certain nombre d’éléments d’appréciation importants pour la conduite des politiques budgétaires au cours de la période à venir. Il est à noter que, sur la base des enseignements tirés des crises précédentes, la Commission souligne que les États membres devraient éviter un retrait prématuré du soutien budgétaire à leurs économies. La politique budgétaire devrait rester souple et s’adapter à l’évolution de la situation, si cela se justifie. Les mesures de soutien devraient être rapides, temporaires et ciblées. Elles devraient maximiser le soutien à la reprise sans compromettre les trajectoires budgétaires futures. Les propositions relatives aux orientations en matière de politique budgétaire que la Commission formulera dans le cadre du paquet du Semestre européen en mai revêtiront un caractère essentiellement qualitatif. Elles incluront quelques éléments quantifiés différenciés qui s’inscrivent dans les orientations à moyen terme. Les politiques budgétaires devraient tenir compte de l’état de la reprise, des risques pesant sur la viabilité budgétaire à moyen terme et de la nécessité de réduire les disparités économiques, sociales et territoriales. Lorsque les risques sanitaires seront moindres, les politiques budgétaires devraient progressivement s’orienter vers des mesures plus ciblées qui favorisent une reprise résiliente et durable.
L’impulsion budgétaire globale doit continuer à soutenir l’activité économique en 2021 et 2022. À cet effet, les politiques budgétaires devraient tirer parti au mieux des possibilités offertes par Next Generation EU, notamment au titre de la FRR. Les dépenses supplémentaires financées par la FRR donneront une forte impulsion budgétaire dans les années à venir, sans creuser les déficits et la dette. En outre, les dépenses financées par la facilité moyennant un soutien non remboursable permettront de financer des projets d’investissement de qualité et de couvrir les coûts des réformes visant à améliorer la productivité. L’impulsion budgétaire résultant de la facilité pour la reprise et la résilience, une amélioration de la situation budgétaire sous-jacente et la mise en œuvre de réformes et d’investissements visant à stimuler la croissance potentielle sont mutuellement avantageuses. Cette perspective est particulièrement importante pour les États membres disposant d’une marge de manœuvre budgétaire réduite ou confrontés à un niveau élevé de dette publique, qui devraient rester prudents dans leur politique budgétaire, tout en préservant les investissements financés par des ressources nationales et en utilisant les subventions octroyées au titre de la FRR afin de financer de nouveaux projets d’investissement de qualité.
Enfin, les situations propres à chaque pays continueront d’être prises en considération après la désactivation de la clause dérogatoire générale. Le rythme de cet ajustement devrait dépendre de facteurs tels que l’état de l’économie et les risques pour la soutenabilité de la dette propres à chaque pays. Si un État membre n’a pas retrouvé son niveau d’activité économique d’avant la crise, il sera fait usage de toute la souplesse prévue dans le pacte de stabilité et de croissance, en particulier lorsque des orientations en matière de politique budgétaire seront proposées.
Au paragraphe 23, le Parlement invite la Commission à évaluer la désactivation ou le maintien de l’application de la clause dérogatoire générale dans le cadre de son paquet «Semestre européen» sur la base de ses prévisions économiques du printemps 2021.
La décision relative à la désactivation ou au maintien de la clause dérogatoire générale devrait s’inscrire dans le cadre d’une évaluation d’ensemble de l’état de l’économie fondée sur des critères quantitatifs, notamment le niveau d’activité économique dans l’UE ou dans la zone euro par rapport aux niveaux atteints avant la crise. Selon les prévisions actuelles, il conviendrait de continuer à appliquer la clause en 2022 et de la désactiver à partir de 2023. La Commission jugera de l’opportunité de désactiver ou de maintenir la clause dérogatoire générale dans le cadre de son paquet de printemps du Semestre européen, compte tenu de ses prévisions du printemps 2021.
Au paragraphe 25, le Parlement invite la Commission à agir avec détermination afin de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ainsi que les problèmes de blanchiment de capitaux, qui drainent les ressources potentielles des budgets nationaux et entravent la capacité des gouvernements à agir, entre autres, pour sortir de la pandémie de COVID-19.
La lutte contre la fraude et l’évasion fiscales figure en tête des priorités de la Commission. Elle a soutenu un certain nombre d’actes législatifs importants (directives sur la lutte contre l’évasion fiscale et modifications de la directive relative à la coopération administrative) en vue d’accroître la transparence et de lutter contre les pratiques fiscales abusives et le blanchiment d’argent. Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, la Commission a aussi adopté une recommandation concernant la subordination de l’octroi d’un soutien financier d’État à des entreprises de l’Union à l’absence de liens avec des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales. Les restrictions devraient aussi s’appliquer aux entreprises qui ont été condamnées pour des infractions financières graves, notamment, entre autres, la fraude financière, la corruption et le non-respect d’obligations fiscales et de sécurité sociale.
La Commission européenne soutient aussi les travaux du groupe «Code de conduite (fiscalité des entreprises)», qui continue d’examiner les éléments critiques des régimes fiscaux nuisibles qui peuvent donner lieu à une évasion fiscale. La communication de la Commission relative à la bonne gouvernance fiscale dans l’UE et au-delà de juillet 2020 propose de revisiter et de réformer le code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises et la liste de l’UE des pays et territoires non coopératifs. Par ailleurs, la Commission soutient activement les discussions en cours sur la réforme du cadre mondial en matière de fiscalité des entreprises conduites par l’OCDE, qui redistribuerait les droits d’imposition, afin de mieux refléter la manière de faire des affaires dans une économie numérisée et mondialisée, et fixerait un taux d’imposition effective minimal pour l’imposition des bénéfices des multinationales. L’issue favorable de ces discussions représenterait un grand pas en avant dans la lutte contre l’évasion fiscale et vers un régime mondial d’imposition des entreprises plus juste. La Commission continuera de prendre des mesures pour lutter contre l’évasion fiscale et examine en particulier des mesures en vue de relever les défis liés à l’utilisation de sociétés-écrans à des fins d’évasion fiscale.
En outre, la Commission a analysé la question au titre du Semestre européen, ce qui a donné lieu à la présentation de recommandations par pays à six États membres afin de les inviter à prendre des mesures à l’égard de la planification fiscale agressive. Le nouvel instrument de l’UE pour la reprise et la résilience (la FRR), qui vise à atténuer les conséquences économiques et sociales de la pandémie de COVID-19 et à rendre les économies et les sociétés européennes plus durables, résilientes sur le plan social et économique, et mieux préparées aux transitions écologique et numérique, constitue aussi un cadre adéquat pour lutter contre l’évasion fiscale, la planification fiscale agressive et le blanchiment d’argent. La FRR lie le financement de l’UE aux réformes nécessaires que chaque État membre doit mettre en œuvre afin de relever les principaux défis auxquels il est confronté, recensés dans les recommandations par pays qui lui ont été adressées. Le financement peut aussi être utilisé pour renforcer la capacité des administrations fiscales à lutter contre la fraude fiscale, notamment grâce à la numérisation. 
La Commission continuera aussi à travailler avec les administrations fiscales des États membres afin de mettre au point des méthodes d’estimation de divers manques à gagner fiscaux. Ces travaux peuvent aussi bénéficier d’un soutien financier du programme Fiscalis. La Commission travaille avec les gouvernements nationaux et la société civile par l’intermédiaire de toute une série de plateformes au niveau politique et opérationnel, telles que la plateforme concernant la bonne gouvernance dans le domaine fiscal, qui réunit des représentants des États membres et la société civile. Un nouvel instrument, l’observatoire fiscal de l’UE, qui sera lancé en juin 2021, grâce à une action préparatoire du Parlement européen, favorisera une recherche de qualité, créera un référentiel de données et d’informations public, et constituera une voix active dans l’UE et sur la scène internationale sur les questions d’évasion fiscale, réunissant les intérêts de diverses parties prenantes, dont les parlements, la société civile et les contribuables. 
Concernant le blanchiment d’argent, au premier semestre de 2021, la Commission présentera un paquet de propositions législatives en vue de la mise en œuvre du plan d’action pour la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme du 7 mai 2020, y compris un corpus de règles unique et la mise en place d’une autorité de surveillance en matière de prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.
IV. Réformes structurelles propices à la croissance, équilibrées et durables
Au paragraphe 29, le Parlement invite la Commission à entamer la création d’un indicateur climatique permettant d’évaluer l’écart entre la structure du budget des États membres et un scénario dans lequel chaque budget national serait aligné sur l’accord de Paris.
La Commission est en train d’élaborer un ensemble d’indicateurs afin de suivre la transition vers une économie durable dans le cadre du Semestre européen, y compris la transition vers la neutralité climatique. La cohérence des budgets des États membres avec les objectifs de l’accord de Paris est très pertinente dans ce contexte. Dans sa communication sur le pacte vert, la Commission s’est engagée à travailler avec les États membres sur la budgétisation verte et d’intenses consultations en vue de donner suite à cet engagement ont commencé. Si le travail sur la budgétisation verte encourage des approches par pays qui garantissent l’adhésion et l’adaptabilité de ces approches au contexte de chaque État membre, l’utilisation d’indicateurs normalisés pourrait, dans le temps, contribuer à accroître la transparence.
Au paragraphe 31, le Parlement invite les États membres et la Commission, dans le respect de la viabilité budgétaire et des règles budgétaires saines, à mettre en place un cadre réglementaire et de gouvernance assorti de règles d’investissement ou d’autres mécanismes appropriés, prévisibles et favorables aux investissements publics et privés, conformément aux objectifs à long terme de l’Union, tout en garantissant la capacité des États membres à réagir aux crises futures.
Pour permettre un déploiement rapide de l’aide à la reprise et, à plus long terme, pour réaliser les transitions écologique et numérique, ainsi que pour renforcer la résilience économique et sociale, il sera crucial de garantir un cadre d’investissement qui comprenne une administration publique efficiente et de qualité, un cadre réglementaire efficace et agile, et un système judiciaire efficient.
En outre, lors du réexamen du cadre de gouvernance économique, il convient aussi de prêter dûment attention à la qualité des finances publiques, notamment au rôle de l’investissement public, comme condition nécessaire pour soutenir une croissance économique durable et pour la durabilité à long terme.
Depuis l’adoption du plan d’investissement pour l’Europe en 2014, la Commission n’a cessé de recenser les obstacles à l’investissement dans le cadre du Semestre européen. Ces obstacles comprennent les obstacles réglementaires, la lourdeur des procédures administratives, le manque de compétences adéquates, et la faiblesse de certaines administrations publiques. Étant donné la lenteur des progrès réalisés dans l’élimination de ces obstacles, les plans pour la reprise et la résilience actuellement préparés par les États membres se révéleront un outil déterminant dans l’adoption des réformes nécessaires pour créer un cadre réglementaire et de gouvernance efficace et propice aux investissements.
Dans le cadre de l’évaluation des plans pour la reprise et la résilience, la Commission sera notamment particulièrement attentive à ce que les mesures proposées visent à renforcer le potentiel de croissance, la création d’emplois et la résilience économique, sociale et institutionnelle de l’État membre concerné, y compris par la promotion de politiques pour les enfants et les jeunes, et atténuent les répercussions économiques et sociales de la crise liée à la COVID-19, en contribuant à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et en renforçant ainsi la cohésion et la convergence économiques, sociales et territoriales au sein de l’Union. La Commission veillera aussi, au moyen d’une évaluation rigoureuse, à ce que les plans contiennent des mesures qui contribuent efficacement aux transitions écologique et numérique, en vérifiant consciencieusement que les mesures numériques représentent au moins 20 % de l’enveloppe totale du plan pour la reprise et la résilience et à ce qu’au moins 37 % de cette enveloppe totale soit consacrée aux objectifs en matière de climat.
VI. Un Semestre européen plus démocratique
Au paragraphe 40, le Parlement invite le Conseil et la Commission à tenir dûment compte des résolutions adoptées par les parlements.
Une plus grande transparence, une plus grande adhésion et une plus grande responsabilité à l’égard des décisions prises dans le cadre du Semestre européen sont garanties par le dialogue économique avec le Parlement européen, qui a été considérablement renforcé par le «six-pack» et par les règlements du «two-pack»[footnoteRef:1]. Ce dialogue permet de mieux comprendre les points de vue du Parlement européen et d’en tenir compte. En outre, le fait que non seulement les commissions compétentes du Parlement européen, mais aussi le parlement national de l’État membre concerné puissent inviter des représentants de la Commission à participer à un dialogue économique garantit aussi que les positions des parlements nationaux sont dûment prises en considération. Enfin, le Parlement européen peut aussi inviter les États membres à entamer un dialogue économique, améliorant ainsi la compréhension mutuelle.  [1:  	Article 2 bis ter du règlement (CE) nº 1 466/97 relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques; article 3 du règlement (UE) nº 1173/2011 sur la mise en œuvre efficace de la surveillance budgétaire dans la zone euro; article 2 bis du règlement (CE) nº 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs; article 14, paragraphe 1, du règlement (UE) nº 1176/2011 sur la prévention et la correction des déséquilibres macroéconomiques; article 6 du règlement (UE) nº 1174/2011 établissant des mesures d’exécution en vue de remédier aux déséquilibres macroéconomiques excessifs dans la zone euro; article 7, paragraphe 3, article 15, paragraphes 1 et 3, et article 16 du règlement (UE) nº 473/2013 établissant des dispositions communes pour le suivi et l’évaluation des projets de plans budgétaires et pour la correction des déficits excessifs dans les États membres de la zone euro; article 3, paragraphes 1, 5, 8 et 9, article 7, paragraphes 1, 4 et 10, article 14, paragraphe 3, article 18 et article 19 du règlement (UE) nº 472/2013 relatif au renforcement de la surveillance économique et budgétaire des États membres de la zone euro connaissant ou risquant de connaître de sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière.] 

Au paragraphe 40, le Parlement invite la Commission à tenir le Parlement européen et le Conseil, en tant que colégislateurs, dûment et équitablement informés de tous les aspects relatifs à l’application du cadre de gouvernance économique de l’Union, y compris les étapes préparatoires.
Grâce au dialogue économique, la Commission tient le Parlement européen bien informé sur toutes les questions relatives au cadre de gouvernance économique de l’UE. La Commission présente l’examen annuel de la croissance et désormais la stratégie annuelle pour une croissance durable au Parlement européen, ainsi que d’autres documents stratégiques, y compris ses avis sur les projets de plans budgétaires et ses propositions de recommandations pour la zone euro et de recommandations par pays.
La Commission est aussi résolument et activement engagée dans le dialogue sur la reprise et la résilience prévu par le règlement FRR. En particulier, la Commission abordera avec le Parlement européen des questions qui concernent la mise en œuvre de la facilité, comme les plans pour la reprise et la résilience des États membres, l’évaluation par la Commission, les principales conclusions du rapport d’examen, l’état d’avancement des jalons et cibles, les procédures liées au paiement et à la suspension, l’état de la reprise, de la résilience et de la capacité d’ajustement dans l’Union, ainsi que les mesures adoptées au titre du règlement FRR, et toute autre information et documentation pertinente fournie par la Commission en rapport avec la mise en œuvre de la facilité. La Commission tiendra compte des éléments découlant des avis exprimés dans le cadre du dialogue sur la reprise et la résilience, y compris des résolutions du Parlement européen si celles-ci sont disponibles. En outre, la Commission a déjà commencé à partager avec le Parlement européen des informations transmises au Conseil ou à l’un de ses organes préparatoires dans le contexte du règlement FRR.
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